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L’essentiel

L’endettement des ménages est constitué des crédits 
à la consommation et des crédits à l’habitat. Le crédit 
consiste pour un établissement financier à allouer des 
fonds pour une durée déterminée contre paiement 
d’un taux d’intérêt, fixe ou variable. Un taux d’intérêt 
variable signifie que le taux est révisé périodiquement, 
généralement tous les ans à la date anniversaire du 
prêt, en fonction d’un taux de référence, souvent 
l’Euribor (taux de référence européen du marché 
monétaire). A contrario, lorsqu’il est fixe, le taux 
d’intérêt ne varie pas sur toute la durée du crédit. 
La très grande majorité des crédits en France sont à 
taux fixe. Seule une minorité des crédits à l’habitat est à 
taux variable, mais dans ce cas les taux sont plafonnés.

Les crédits sont utiles pour les ménages emprunteurs :

•  �Les crédits à la consommation contribuent à réaliser 
des projets, à court terme comme l’acquisition 
d’équipements ménagers, de véhicules, ou à moyen 
terme comme le financement d’études.

•  �Les crédits à l’habitat peuvent contribuer à réaliser 
une acquisition immobilière.

Pour financer un projet, un ménage pourra décider 
d’utiliser pour partie son épargne et pour partie un 
crédit. L’épargne et le crédit sont deux sources 
complémentaires de financement.

Le taux d’endettement des ménages français a évolué : 
il est passé de 65,7 % du PIB en décembre 2022 à 
61,4 % en janvier 2024. Ce taux reste supérieur à la 
moyenne de la zone euro, à 53,6 %, mais inférieur 
à celui du Royaume-Uni (78,5 %) et des États-Unis 
(99,5 %). Parallèlement, le ratio d’épargne des 
ménages français est resté stable, atteignant 17,3 % 
du revenu disponible brut en 2023 contre 17,1 % 
en 2022, un niveau supérieur à celui d’avant la crise 
sanitaire. Dans la zone euro, le ratio d’épargne a 
également augmenté, passant de 13,7 % en 2022 
à 14,3 % en 2023.

Les crédits sont aussi utiles pour l’économie nationale :

• � Les crédits à la consommation soutiennent la 
consommation des ménages, qui est l’un des 
moteurs de la croissance (52 % du PIB en 2023).

• � Les crédits à l’habitat permettent d’acquérir des 
biens immobiliers neufs, favorisant ainsi le secteur 
de la construction (qui représente 5,6 % du PIB 
français en 2023), de financer l’immobilier ancien 
ou l’entretien des logements, comme l’isolation, 
essentielle pour contribuer à la transition climatique.

Depuis 2018, le crédit à l’habitat en France a connu 
une croissance soutenue avec un taux annuel moyen 
de 6,5 % entre 2018 et 2022, malgré la pandémie. 
Cependant, la hausse des taux d’intérêt a freiné la 
production de nouveaux crédits, qui est passée de 
217,9 milliards d’euros en 2022 à 128,6 milliards 
en 2023. En parallèle, la part des renégociations a 
fluctué, représentant environ 12 % des nouveaux 
crédits fin 2022, contre 20 % en moyenne entre 2020 
et 2021, avant de remonter à 19 % fin 2023.

Cette croissance des crédits est notamment favorisée 
par des taux d’intérêt historiquement faibles : en 
moyenne proches de 1,1 % pour l’habitat et de 3,5 % 
pour la consommation en 2021. Ces taux sont inférieurs 
à la moyenne de la zone euro et à ceux du Royaume‑Uni.

L’endettement des ménages

Un peu d’histoire

Révolution française  Le prêt à intérêt est légalisé et encadré par le Parlement.

1807  Adoption du premier code du commerce, en France, qui marque la 
distinction claire entre le prêt à intérêt et l’usure, posant les bases d’un système 
moderne d’endettement des ménages. 

Années 1950  Essor du crédit à l’habitat en France. L’endettement des ménages 
représente 2 semaines de leur revenu disponible en 1954 et 3 mois en 1975, 
essentiellement pour l’acquisition de logements.

1972-1984  L’encadrement du crédit en France fixe pour chaque établissement 
bancaire le volume global de crédits autorisés. La Banque de France vise ainsi à 
ralentir le rythme de progression de la masse monétaire pour lutter contre l’inflation.

Années 1980  Essor du crédit à la consommation en France. Depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale jusqu’au milieu des années 1960, ce type de crédit 
connaît un développement modéré ; puis un développement plus soutenu 
de 1966 à 1985 et une accélération depuis.

2008  La « Grande crise financière » résulte de l’octroi excessif de prêts 
immobiliers à des ménages américains modestes, qui n’ont pas pu en assurer 
le remboursement dès lors que les taux d’intérêt variables ont augmenté. 
Ce surendettement des ménages américains a provoqué une crise bancaire 
qui a dégénéré en crise économique mondiale.

2010  La loi Lagarde améliore la protection de l’emprunteur en matière de 
prêt à la consommation. Cela concerne notamment l’information et les crédits 
renouvelables avec des règles plus strictes qui ont réduit leur utilisation.

https://abc-economie.banque-france.fr/
https://abc-economie.banque-france.fr/lepargne-des-menages
https://abc-economie.banque-france.fr/la-finance-verte
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/que-fait-la-banque-de-france
https://abc-economie.banque-france.fr/inflation-et-deflation
https://abc-economie.banque-france.fr/la-crise-de-2008
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Quelques chiffres

1 522
milliards d’euros en juin 2024
Endettement total des particuliers

13,6 %
Part du crédit

à la consommation,
à juin 2024

2,8 %
Taux de croissance
annuel moyen
de l’endettement total
des ménages entre 2004
et 2023

84 %
Part du crédit à l’habitat

(durée moyenne de 23 ans pour l’acquisition
d’une résidence principale)

Note : La notion de « particuliers » est un sous-ensemble 
du secteur des « ménages » (secteur qui inclut également 
les entrepreneurs individuels).
Source : Banque de France.

Dette et patrimoine financier net des ménages 
depuis 10 ans
(ratios en % du PIB)
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Source : Banque de France.
Lecture : La dette des ménages est constituée des crédits 
souscrits, tels que les crédits à l’habitat et les crédits  
à la consommation. Le patrimoine financier net comprend 
l’épargne bancaire (livrets d’épargne et dépôts), ainsi que 
les placements financiers (en actions ou auprès d’organismes 
de placements collectifs) auquel est retranché la dette 
des ménages.

Évolution des taux des crédits nouveaux à l’habitat  
depuis 10 ans, hors renégociations
(en %)
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Source : Banque de France.

Comprendre

Les déterminants de l’endettement des ménages :

•  du côté de la demande : répondant aux besoins 
de consommation ou d’investissement immobilier, la 
demande de crédit est liée aux revenus. Elle dépend 
aussi du niveau des taux d’intérêt et du degré de 
confiance qu’ont les ménages dans l’avenir ;

•  du côté de l’offre :

Pour octroyer un crédit, l’établissement financier 
prend en compte le taux d’effort (part du revenu du 
ménage consacrée au remboursement). Le niveau 
du taux d’intérêt proposé par la banque dépend 
ensuite de la politique monétaire qui fixe des taux 
directeurs, auxquels s’ajoute une marge incluant 
notamment le coût du risque pour le prêteur (risque de 
non‑remboursement) et son bénéfice. La durée du prêt 
prend aussi en compte la capacité de remboursement 
et l’âge de l’emprunteur.

Les établissements financiers (au sens large, 
c’est‑à‑dire incluant les établissements liés aux 
grandes marques de distribution ou les établissements 
spécialisés dans le crédit à la consommation) ont 
aussi leur politique commerciale qui encourage, à des 
degrés divers, les ménages à contracter des crédits.

Enfin, la règlementation bancaire liée à la stabilité 
financière influe sur l’octroi de crédits, en imposant 
à l’établissement prêteur de respecter des règles 
prudentielles.

Endettement et création monétaire

La création monétaire, c’est-à-dire l’augmentation du 
stock de monnaie, résulte principalement de l’octroi de 
nouveaux crédits, notamment aux ménages. En effet, 
un nouveau crédit se traduit par un nouveau dépôt 
bancaire, soit une hausse de la monnaie disponible. 
Inversement, le remboursement d’un crédit par un 
ménage se concrétise par la réduction d’un dépôt 
bancaire sur son compte, soit de la destruction 
monétaire. Comme l’encours des crédits aux 
ménages s’accroît généralement en France (plus 
de nouveaux crédits que de remboursements), 
l’endettement des ménages génère le plus souvent 
de la création monétaire.

https://abc-economie.banque-france.fr/
https://abc-economie.banque-france.fr/leco-en-bref/quest-ce-que-la-politique-monetaire
https://abc-economie.banque-france.fr/les-taux-directeurs
https://abc-economie.banque-france.fr/les-taux-directeurs
https://abc-economie.banque-france.fr/la-stabilite-financiere-0
https://abc-economie.banque-france.fr/la-stabilite-financiere-0
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/comment-est-creee-la-monnaie
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/comment-est-creee-la-monnaie
https://abc-economie.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/qui-cree-monnaie.pdf
https://abc-economie.banque-france.fr/leco-en-bref/qui-cree-la-monnaie
https://abc-economie.banque-france.fr/monnaie-de-quoi-parle-t


3Février 2025 Retrouvez-nous sur le site internet de la Banque de France, rubrique ABC de l’économie

La Banque de France 
et l’endettement des ménages

Les taux d’usure : ce sont les taux maximums autorisés 
par type de prêts, actualisés chaque trimestre par la 
Banque de France, en fonction des taux effectifs moyens 
observés au cours du trimestre précédent. Ainsi, pour 
le 3e trimestre 2024 :

• � Taux maximum pour les crédits immobiliers à taux fixe 
d’une durée de 20 ans ou plus : 6,16 %.

• � Taux maximum pour les crédits de trésorerie d’un 
montant inférieur ou égal à 3 000 euros : 22,49 %.

Le HCSF, Haut Conseil de la Stabilité Financière, est 
« chargé d’exercer la surveillance du système financier 
français dans son ensemble ». Il est présidé par le ministre 
en charge de l’économie. Le gouverneur de la Banque 
de France en est membre de droit et peut y proposer 
des mesures relatives au crédit.

Ainsi, face à la forte croissance du crédit à l’habitat et aux 
conditions d’octroi de plus en plus larges, le HCSF a émis 
des recommandations en 2019 puis en 2021, devenues 
obligatoires en 2022 : la charge de remboursement 
(taux d’effort) mensuelle ne devrait pas usuellement 
excéder 35 % des revenus des emprunteurs et la durée 
des crédits ne devrait pas habituellement excéder  
25 ans.

Le traitement du surendettement des ménages : les 
ménages qui ne parviennent pas à rembourser leurs 
dettes peuvent solliciter la commission départementale de 
traitement des dossiers de surendettement des ménages, 
en s’adressant aux succursales de la Banque de France 
qui en assurent le secrétariat. Si le surendettement est 

avéré, la commission peut étaler le remboursement,  
voire annuler tout ou partie de l’endettement si la situation 
financière du ménage est estimée « irrémédiablement 
compromise ». Le particulier est alors fiché au FICP.

Le FICP, Fichier des Incidents des Crédits aux Particuliers, 
recense les particuliers ayant un retard de 3 mois dans 
le remboursement de leurs crédits et ceux bénéficiant 
de mesures d’étalement ou d’annulation de leurs 
dettes via la commission de traitement des dossiers 
de surendettement. Ce fichier, géré par la Banque de 
France, est alimenté par les banques commerciales.

L’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution), 
adossée à la Banque de France, exerce la mission 
de surveillance des banques et des assurances et, 
à ce titre, veille sur les crédits gérés par ces structures. 
Depuis 2010, l’ACPR a aussi pour mission de protéger 
la clientèle des établissements financiers en limitant les 
mauvaises pratiques commerciales et en encourageant 
un comportement responsable et respectueux des 
intérêts des clients. Cette mission contribue à limiter 
les risques portés à la fois par les ménages et par les 
institutions financières.

Géré par la Banque de France, l’ACPR et l’AMF (Autorité 
des marchés financiers), le site ABEIS (Assurance 
Banque Épargne Info Service) publie le nom de sites 
ou d’entités non autorisés à proposer leurs produits 
financiers, notamment des crédits aux ménages. 
En 2023, 1 262 acteurs frauduleux en France ont été 
identifiés par l’ACPR, proposant des placements, des 
services de paiement mais aussi des crédits.

Le microcrédit

Une partie de la population n’a pas accès au crédit 
bancaire classique, essentiellement du fait de revenus 
jugés insuffisants par les organismes prêteurs. 
Le microcrédit peut alors offrir une alternative via 
notamment des établissements spécialisés comme l’ADIE  

ou France Active. Cela concerne le financement de 
besoins essentiels comme l’achat d’un réfrigérateur ou 
d’une voiture d’occasion pour travailler, soit en général 
des crédits inférieurs à 3 000 euros.

Pour en savoir plus

À lire :

➜  �Le crédit, La finance pour tous
➜  �Immobilier et endettement des ménages en France, Allemagne, 

Espagne et Italie : une situation singulière de la France,  
Banque de France, 2024

➜  �Taux d’endettement des agents non financiers – Comparaisons 
internationales, Bloc-Note Banque de France, août 2024

À voir :

➜  �Le logement face au revenu des ménages, Citéco
➜  �L’instant budget, La finance pour tous
➜  �Le crédit à la consommation, La finance pour tous

À jouer :

➜  �Dans la peau d’un banquier, jeu, Citéco

Liens utiles :

➜ � Mes questions d’argent, site de la Stratégie nationale d’éducation 
économique, budgétaire et financière

➜ � ABEIS (Assurance Banque Épargne Info Service)
➜ � Portail particuliers
➜ � Portail crédit
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https://abc-economie.banque-france.fr/
https://abc-economie.banque-france.fr/la-stabilite-financiere-0
https://abc-economie.banque-france.fr/leco-en-bref/le-surendettement
https://abc-economie.banque-france.fr/la-supervision-des-banques
https://abc-economie.banque-france.fr/la-supervision-des-assurances
https://abc-economie.banque-france.fr/microcredit
https://www.lafinancepourtous.com/pratique/credit/
https://www.banque-france.fr/system/files/2024-04/BDF251-3_HFCS_Web.pdf
https://www.banque-france.fr/system/files/2024-04/BDF251-3_HFCS_Web.pdf
https://www.banque-france.fr/fr/statistiques/credit/taux-dendettement-des-agents-non-financiers-comparaisons-internationales-2024-q1
https://www.banque-france.fr/fr/statistiques/credit/taux-dendettement-des-agents-non-financiers-comparaisons-internationales-2024-q1
https://www.citeco.fr/logements-revenus-menages
https://www.youtube.com/playlist?list=PL-cBBig6OBbc4FRF0M0amQn5UQKphS-cb
https://www.youtube.com/watch?v=MLDE1vHMNEU
https://www.citeco.fr/jeu-dans-la-peau-dun-banquier
https://www.mesquestionsdargent.fr/financer-un-projet
https://www.abe-infoservice.fr/
https://www.banque-france.fr/fr/a-votre-service/particuliers
https://www.banque-france.fr/fr/a-votre-service/particuliers/connaitre-pratiques-bancaires-assurance/credit

